
CHAPITRE 1 0 2

Loi modifiant la charte de la ville de
LaSarre et concernant La commission

scolaire du village de LaSarre

[Sanctionnée le 2 février 1956}

ATTENDU que la ville de LaSarre a,
par sa pétition, représenté:

Qu'elle est régie depuis le 17 septembre
1949 par une charte qui lui a été octroyée
en vertu de la Loi des cités et villes, cha-
pitre 233 des Statuts refondus de Québec,
1941, et ses amendements;

Qu'il est dans l'intérêt de la bonne admi-
nistration de la ville de LaSarre que sa
charte soit modifiée de façon à lui accorder
des pouvoirs additionnels vu ses besoins
particuliers;

Que l'instruction de la jeunesse est une
œuvre nécessaire qui ne peut être réalisée
sans fonds suffisants;

Que La commission scolaire du village
de Lasarre a des revenus insuffisants pour
rencontrer les exigences de ses écoles et
qu'il est nécessaire de les augmenter;

Qu'il est devenu nécessaire, pour assurer
le bien-être de ses habitants, que la ville
possède des pouvoirs plus étendus en ce
qui concerne les règlements de circulation
et certains autres avantages particuliers;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à ces demandes;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Pourront être annexés à la ville de
LaSarre les lots portant les numéros vingt-
huit (28), vingt-neuf (29), trente (30),
rang cinq (5), canton LaSarre, les lots
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portant les numéros vingt-six (26) et vingt-
neuf C (29-C), rang six (6), canton La-
Sarre de même que les subdivisions de
tous les lots susmentionnés, mais toutefois
cette annexion ne prendra effet qu'après
avoir été acceptée par les deux corpora-
tions municipales intéressées.

2 . L'article 30 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville de
LaSarre, par le suivant:

" 3 0 . A compter de l'élection générale
de 1957, la ville est divisée en trois quar-
tiers connus et désignés respectivement
comme étant le Quartier Nord, le Quartier
Centre et le Quartier Sud.

Le Quartier Nord comprend tout le
territoire de la ville de LaSarre situé au
nord de la Petite Rivière du Sud jusqu'aux
limites de la ville;

Le Quartier Centre comprend tout le
territoire de la ville de LaSarre situé au
nord de la voie ferrée des chemins de fer
nationaux du Canada et au sud de la
Petite Rivière du Sud jusqu'aux limites
de la ville;

Le Quartier Sud comprend tout le
territoire situé au sud de la voie ferrée des
chemins de fer nationaux du Canada
jusqu'aux limites de la ville."

3 . L'article 47 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville de
LaSarre, par le suivant:

" 4 7 . A compter de l'élection générale
de 1957, le conseil de ville est composé
d'un maire et de six échevins, dont deux
pour chaque quartier et le siège de chaque
échevin pour un quartier est désigné par le
numéro 1 et le numéro 2 respectivement."

4 . L'article 48 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville de
LaSarre, par le suivant:

" 4 8 . A compter de l'élection générale
de 1957, le maire est élu pour trois ans
à la majorité des électeurs municipaux
ayant voté."
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5 . L'article 49 de la loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville de LaSarre,
par le suivant:

" 4 9 . A compter de l'élection générale
de 1957, les échevins sont élus pour trois
ans, au nombre, dans chaque quartier,
déterminé en la charte, par la majorité
des électeurs municipaux du quartier
ayant voté."

6 . L'article 173 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville de
LaSarre, par le suivant:

" 1 7 3 . L'élection générale du maire et
des échevins de la municipalité a lieu tous
les trois ans, le premier jour juridique de
février."

7 . L'article 427 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville de LaSarre,
en ajoutant après le paragraphe 11°, le
paragraphe suivant:

"11°a Pour pourvoir à l'enlèvement
des vidanges dans les limites de la ville,
pour imposer, en vue d'en défrayer le
coût, une taxe sur toute personne possé-
dant à quel que titre que ce soit une
maison ou un établissement dans ses
limites, exigible même de celui qui refuse-
rait ce service; pour prescrire la nature du
matériel et les dimensions des réceptacles
où doivent être déposés ces vidanges, et
pour interdire à cette fin l'usage de tout
réceptacle non construit conformément
aux dispositions du règlement. Le taux
de la taxe établie à cette fin pourra varier
selon les catégories des personnes ou le
genre d'établissement."

8 . L'article 429 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville de LaSarre,
en ajoutant, après le paragraphe 11°, les
paragraphes suivants:

"11°a Pour interrompre, pendant une
période de temps raisonnable, la circula-
tion dans les rues de la ville, lorsqu'on
exécute des travaux de voirie y compris
l'enlèvement et le déblayement de la neige
et dans tous les cas d'urgence;

"11°b Pour enlever, et remorquer tout
véhicule stationné, qui nuirait aux tra-
vaux ou opérations et au besoin le touer
ailleurs y compris à un garage, aux frais
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du propriétaire qui ne pourra en recouvrer
possession que sur paiement des frais de
touage et d'entreposage."

9 . L'article 429 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville de LaSarre,
en ajoutant, après le paragraphe 31°, le
paragraphe suivant:

"31°a Dans le cas de contravention aux
règlements municipaux relatifs à la circu-
lation et à la sécurité publique, l'agent de
la paix constatant cette infraction peut
remplir, sur les lieux même où ladite
infraction a été commise, un billet d'assi-
gnation indiquant la nature de l'infraction,
et remettre au conducteur du véhicule
ou déposer dans un endroit apparent dudit
véhicule copie de ce billet dont l'original
sera apporté au département de la police
de la ville.

Toute personne en possession de cet
avis peut éviter qu'une plainte soit faite
contre elle en se présentant audit bureau et
en payant une somme de deux dollars
comme amende. Le paiement de l'amen-
de et le reçu donné par la personne dési-
gnée par le conseil libèrent le contreve-
nant de toute autre pénalité relativement
à l'infraction par elle commise.

Si la personne en possession de cet avis
refuse ou néglige de s'y conformer, une
plainte peut être portée contre elle, con-
formément à la loi, devant le tribunal
compétent.

Aux fins de la plainte, le propriétaire du
véhicule est présumé responsable de l'in-
fraction.

Les dispositions qui précèdent n'empê-
chent pas l'agent de la paix ou l'agent de
circulation de porter plainte et de faire
émettre une sommation suivant la loi,
sans délivrer de billet d'assignation."

1 0 . L'article 472 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville de LaSarre,
en ajoutant, après le paragraphe 1°, le
paragraphe suivant:

"1°a Pour décréter que le fait par le
propriétaire d'un lot vacant ou en partie
bâti, de laisser pousser sur ledit lot, des
branches, broussailles et longues herbes,
ou d'y laisser des ferrailles, déchets, détri-
tus, papiers ou bouteilles vides ou d'y
garder des animaux ou volailles de basse-
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cour, constitue une nuisance, et pour im-
poser des amendes aux personnes qui lais-
sent exister telles nuisances, et pour pres-
crire les mesures propres à les empêcher."

1 1 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville de LaSarre, en ajoutant,
après l'article 485, le suivant:

" 4 8 5 a . Le conseil pourra, par réso-
lution, adjoindre un ou des experts aux
estimateurs en vue de conseiller et d'aider
ces derniers à établir la valeur réelle des
biens imposables de la ville ou de certaines
catégories d'iceux."

1 2 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la ville de LaSarre, en ajou-
tant, après l'article 526, le suivant:

" 5 2 6 a . La ville de LaSarre, dans
le comté d'Abitibi-ouest, peut, par règle-
ment, imposer et prélever une taxe spéciale
de deux pour cent de même nature, établie
sur les mêmes bases, avec les mêmes effets
et sujette aux mêmes exemptions, mutatis
mutandis, (sauf l'huile à chauffage qui
pourra être exemptée) que la taxe actuel-
lement en vigueur et prévue par le chapitre
88 des Statuts refondus de Québec, 1941,
et ses amendements.

Ladite taxe est imposée et perçue dans
le territoire de la ville de LaSarre au même
temps, de la même manière, aux mêmes
conditions, avec les mêmes sanctions,
mutatis mutandis, que la taxe perçue en
vertu, du chapitre 88 des Statuts refondus
de Québec, 1941, et ses amendements.

La ville est autorisée à faire des conven-
tions avec le ministre des finances de la
province pour la perception de cette taxe
dont l'imposition est permise par la présen-
te loi.

Toute personne résidant ordinairement
dans le territoire ou y faisant affaires qui,
elle-même ou par l'intermédiaire de toute
autre, y apporte ou fait en sorte qu'il y soit
apporté ou qu'il lui soit livré quelque bien
mobilier, pour consommation ou usage
dans le territoire, doit immédiatement en
faire rapport au trésorier de la ville, en lui
transmettant ou produisant la facture, s'il
y en a, avec tout renseignement que celui-
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ci pourra exiger, et, en outre, doit payer
à la ville, sur le prix d'achat, la même
taxe sur la consommation ou l'usage de
ce bien qui eût été payé, si ce bien avait
été acheté au même prix à une vente en
détail dans ledit territoire.

Tout acheteur ou usager qui, après
l'entrée en vigueur de la présente loi,
prend livraison d'un bien mobilier acquis
par lui pour consommation ou usage dans
ledit territoire doit, à l'époque où il prend
livraison, payer au trésorier de la ville une
taxe égale à deux pour cent du prix de
détail de ce bien. Cependant, ladite
taxe ne sera pas prélevée dans le cas où
une taxe semblable est également imposée
dans la province de Québec sur cette
vente, au bénéfice d'une autre municipa-
lité dans laquelle ladite vente a eu lieu.

Il ne pourra y avoir double imposition
de la taxe de vente et de la taxe d'usage
ou de consommation contre la même
personne relativement au même achat,
usage ou consommation.

2. Les commissaires d'écoles pour la
municipalité scolaire du village de LaSarre
dans le comté d'Abitibi-ouest, peuvent,
par résolution, imposer et prélever, pour
fins d'éducation, une taxe spéciale de
un pour cent de même nature, établie
sur les mêmes bases, sauf le pourcentage
de l'impôt, avec les mêmes effets et sujette
aux mêmes exemptions, mutatis mutandis
(sauf l'huile à chauffage qui pourra être
exemptée), que la taxe actuellement en
vigueur et prévue par le chapitre 88 des
Statuts refondus de Québec, 1941, et ses
amendements.

Ladite taxe est imposée et perçue dans
le territoire de la ville de LaSarre au
même temps, de la même manière, aux
mêmes conditions, avec les mêmes sanc-
tions, mutatis mutandis, que la taxe perçue
en vertu du chapitre 88 des Statuts refon-
dus de Québec, 1941, et ses amendements.

Les commissaires d'écoles, pour la
municipalité scolaire du village de La-
Sarre, sont autorisés à faire des conven-
tions avec le ministre des finances de la
province pour la perception de cette taxe
dont l'imposition est permise par la
présente loi.
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Toute personne résidant ordinairement
dans le territoire ou y faisant affaires qui,
elle-même ou par l'intermédiaire de toute
autre, y apporte ou fait en sorte qu'il lui
soit livré quelque bien mobilier, pour con-
sommation ou usage dans le territoire, doit
immédiatement en faire rapport au secré-
taire-trésorier de La commission scolaire
du village de LaSarre, en lui transmettant
ou produisant la facture, s'il y en a, avec
tout renseignement que celui-ci pourra
exiger, et, en outre, doit payer à La com-
mission scolaire du village de LaSarre,
sur le prix d'achat, la même taxe sur la
consommation ou l'usage de ce bien qui
eût été payé, si ce bien avait été acheté au
même prix à une vente en détail dans ledit
territoire.

Tout acheteur ou usager qui, après l'en-
trée en vigueur de la présente loi, prend
livraison d'un bien mobilier acquis par
lui pour consommation ou usage dans ledit
territoire doit, à l'époque où il prend
livraison, payer au secrétaire-trésorier de
La commission scolaire du village de
LaSarre une taxe égale à un pour cent
du prix de détail de ce bien. Cependant,
ladite taxe ne sera pas prélevée dans le cas
où une taxe semblable est également impo-
sée dans la province de Québec sur cette
vente, au bénéfice d'une autre municipalité
scolaire dans laquelle ladite vente a eu lieu.

Il ne pourra y avoir double imposition
de la taxe de vente et de la taxe d'usage
ou de consommation contre la même
personne relativement au même achat,
usage ou consommation."

1 3 . Pendant une période de temps
se totalisant à dix ans le conseil est auto-
risé, par résolution, à accorder un exemp-
tion de taxes foncières à l'Association
Sportive de LaSarre Enrg. et à l'Aréna
LaSarre Limitée, propriétaires des lots
29a et 29b, rang six (6), canton LaSarre,
avec bâtisses et dépendances qui y sont
érigées et actuellement employées pour
des fins récréatives. Cette résolution sera
en vigueur pour une période d'une année
mais pourra être renouvelée d'année en
année, aux conditions que le conseil pourra
déterminer, tant que lesdits immeubles
appartiendront aux mêmes propriétaires
et serviront pour des fins récréatives, et
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tant que, dans l'opinion du conseil, les
revenus desdites associations ne seront
pas suffisants pour leur permettre de
rencontrer lesdites taxes.

1 4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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